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TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 
 
 

Chargé d’accueil et de gestion administrative 
 

Le titre professionnel Chargé d’accueil et de gestion administrative1 niveau 4 (code NSF : 324p) se compose de deux activités types, chaque 
activité type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences 
professionnelles (CCP). 
 
Le chargé d’accueil et administratif joue un rôle essentiel dans les 
activités d’accueil et administratives d’une structure. En tant que point de 
contact privilégié, il contribue à créer une première impression positive et 
à faciliter les échanges au sein de l’entreprise. Il est un interlocuteur 
important tant pour les collaborateurs que pour les partenaires externes. 
De plus, il participe activement à la qualité de la communication de la 
structure, valorise son image et assure le relais de l’information. La 
dimension relationnelle de cette fonction est primordiale.  
Les missions du chargé d’accueil et de gestion administrative se 
répartissent entre le front office (accueil et gestion des visiteurs) et le back 
office (gestion administrative).  
En front office, il assure l’accueil physique et téléphonique, identifie les 
besoins des interlocuteurs, les informe et les oriente vers les services 
compétents, contrôle l’accès à la structure, et traite les flux d’information 
entrants et sortants. Il gère simultanément l’accueil des visiteurs, les 
appels téléphoniques et les informations reçues par divers canaux. Il 
enregistre également les informations dans les systèmes d’informations 
de la structure, garantissant la traçabilité des interactions.  
En back office, il prend en charge divers travaux administratifs comme la 
production d’écrits professionnels, la gestion des rendez-vous et la 
planification des réunions, la numérisation, le classement et l’archivage 
des dossiers. Il constitue et vérifie la conformité de dossiers, gère les 
demandes et commandes, assure leur suivi, et si nécessaire effectue les 
relances. Il traite, également, les réclamations et litiges de premier niveau, 
propose des solutions adaptées tout en respectant les procédures 
internes de la structure.  
Le chargé d’accueil et de gestion administrative intervient dans un 
environnement multitâche, allant de l’accueil des visiteurs à la gestion de 
dossiers. Il travaille de manière autonome dans la prise en charge des 
interactions courantes et des tâches administratives, dans le respect des 
procédures établies. Il dispose d’une marge de manœuvre pour résoudre 
des situations délicates ou conflictuelles dans les limites définies par sa 

hiérarchie. Il est responsable de la protection des informations transmises, 
avec une attention particulière à la confidentialité, conformément aux 
consignes et procédures de la structure. Il doit être capable d’organiser 
son travail en fonction des priorités fixées et des délais impartis.  
Le chargé d’accueil et de gestion administrative interagit avec une 
diversité d’interlocuteurs internes (collaborateurs, hiérarchie, services 
connexes) et externes (visiteurs, clients, fournisseurs, partenaires 
commerciaux).  
Ces interactions l’amènent à adapter son discours et son attitude selon le 
public rencontré, qu’il s’agisse de résoudre des demandes simples ou de 
désamorcer des situations de tension. Ce rôle de premier contact en fait 
une interface essentielle entre la structure et son environnement, ce qui 
exige d’excellentes compétences en communication et en gestion 
relationnelle.  
Le poste de chargé d’accueil et de gestion administrative se déroule 
majoritairement, de façon sédentaire, en espaces d’accueil mais 
également au sein de services administratifs. Son activité implique des 
contacts fréquents en face à face, à distance ou par téléphone. Les 
horaires peuvent être variables selon les besoins de la structure, avec 
parfois des astreintes en période de forte affluence. L’environnement de 
travail nécessite une adaptation rapide aux imprévus et peut engendrer 
des situations de stress, notamment lors de situations conflictuelles.  
L’utilisation quotidienne des outils numériques tels que CRM (Custumer 
relationship management), ERP (Enterprise Resource Planning), GED 
(Gestion électronique des documents), agendas partagés, messageries 
électroniques, standard téléphonique, implique une actualisation 
constante des compétences liées aux évolutions technologiques.  
Une prise en compte des besoins particuliers des visiteurs est requise, y 
compris les adaptations nécessaires pour les personnes en situation de 
handicap. Enfin, dans son quotidien professionnel, le Chargé d’accueil et 
de gestion administrative adopte des pratiques éco-responsables de 
sobriété énergétique et numérique.  
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 CCP - Assurer les activités d’accueil d’une structure 
 
•Assurer l’accueil physique et téléphonique 
•Gérer des situations complexes à l’accueil 
•Traiter les flux d’information internes et externes. 
 

 CCP - Gérer les activités administratives d’une structure 
 
•Prendre en charge les activités administratives courantes 
•Assurer le traitement administratif des dossiers 
•Traiter les réclamations courantes  
 

  



 

 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS), une 
notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 
Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 
3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  
-  Code de l’éducation notamment les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


